
 

 

 

 

 

 

 

Projet de règlement grand-ducal ƌĞůĂƚŝĨ ă ů͛ŽƌŐĂŶŝƐĂƚŝŽŶ Ě͛une formation psycho-
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Texte du projet de règlement grand-ducal 

 

 

 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu la loi modifiée du 8 septembre 1998 réglant les relations entre l'État et ůĞƐ ŽƌŐĂŶŝƐŵĞƐ ƈƵǀƌĂŶƚ ĚĂŶƐ 
les domaines social, familial et thérapeutique ; 

Vu la loi du jj/mm/aaaa portant sur la qualité des services pour personnes âgées et notamment ses articles 

6, 20 et 34 ; 

Vu la fiche financière ; 

Vu les avis de la Chambre des salariés, de la Chambre du commerce, de la Chambre des métiers, de la 

Chambre des fonctionnaires et employés publics ; 

NŽƚƌĞ CŽŶƐĞŝů Ě͛ÉƚĂƚ ĞŶƚĞŶĚƵ ; 

SƵƌ ůĞ ƌĂƉƉŽƌƚ ĚĞ NŽƚƌĞ MŝŶŝƐƚƌĞ ĚĞ ůĂ FĂŵŝůůĞ Ğƚ ĚĞ ů͛IŶƚĠŐƌĂƚŝŽŶ, de Notre Ministre de la Santé, et après 

délibération du Gouvernement en conseil ; 

 

 

Arrêtons : 

 

 

 

Art. 1er. Le présent règlement a pour objet de déterminer une formation psycho-gériatrique de base pour 

ůĞ ƉĞƌƐŽŶŶĞů Ě͛ĞŶĐĂĚƌĞŵĞŶƚ ĂƵ ƐĞŶƐ ĚĞ ů͛ĂƌƚŝĐůĞ 6, paragraphe 4, ĚĞ ů͛ĂƌƚŝĐůĞ ϮϬ, paragraphe 4 Ğƚ ĚĞ ů͛ĂƌƚŝĐůĞ 
34, paragraphe 11, de la loi du jj/mm/aaaa portant sur la qualité des services pour personnes âgées. 

La formation psycho-gériatrique de base est organisée en cinq modules indépendants, tel que précisé aux 

annexes I et II.  

 

Art. 2. L͛ÉƚĂƚ ŽƌŐĂŶŝƐĞ ĚŝƌĞĐƚĞŵĞŶƚ la formation psycho-gériatrique de base ŽƵ ĐŽŶĨŝĞ ů͛ŽƌŐĂŶŝƐĂƚŝŽŶ ă ĚĞƐ 
organisateurs agréés, conformément au présent règlement. 

 

Art. 3. (1) Le ministre ayant la Santé dans ses attributions agrée, sur avis de la Direction de la santé, les 

cinq modules de la formation psycho-ŐĠƌŝĂƚƌŝƋƵĞ ĚĞ ďĂƐĞ ă ů͛ĂŝĚĞ Ě͛ƵŶĞ ĚĞŵĂŶĚĞ ůƵŝ ĂĚƌĞƐƐĠĞ ƉĂƌ 
ů͛ŽƌŐĂŶŝƐĂƚĞƵƌ ĚĞ ĐǇĐůĞƐ ĚĞ ĨŽƌŵĂƚŝŽŶ, le ministre ayant la Famille Ğƚ ů͛IŶƚĠŐƌĂƚŝŽŶ dans ses attributions est 

entendu en son avis.  

La demande est assortie notamment des renseignements suivants : 

1° ŝĚĞŶƚŝĨŝĐĂƚŝŽŶ ĚĞ ů͛ŽƌŐĂŶŝƐĂƚĞƵƌ ͗ ŶŽŵ ŽƵ ĚĠŶŽŵŝŶĂƚŝŽŶ͕ ĂĚƌĞƐƐĞ͕ ƐƚĂƚƵƚ ͖ 
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2° nom du ou des modules enseignés ; 

3° descriptif du public cible visé ; 

4° dates, heures et lieux de la formation, durée de la formation ; 

5° les pièces justificatives démontrant que le formateur  peut se prévaloir de qualifications théoriques 
et pratiques suffisantes tel que ĚĠĐƌŝƚĞƐ ă ů͛ĂŶŶĞǆĞ III. 

(2) Dans la limite des crédits budgétaires, le ministre ayant la Famille Ğƚ ů͛IŶƚĠŐƌĂƚŝŽŶ dans ses attributions, 

ĂĐĐŽƌĚĞ ƵŶĞ ƉĂƌƚŝĐŝƉĂƚŝŽŶ ĂƵǆ ĨƌĂŝƐ ĞǆƉŽƐĠƐ ƉĂƌ ů͛ŽƌŐĂŶŝƐĂƚĞƵƌ Ě͛ƵŶĞ ĨŽƌŵĂƚŝŽŶ ĂŐƌĠĠĞ͘  

Lorsque ů͛ŽƌŐĂŶŝƐĂƚĞƵƌ ƐŽůůŝĐŝƚĞ ƵŶĞ ƉĂƌƚŝĐŝƉĂƚŝŽŶ ƉĂƌƚŝĞůůĞ ŽƵ ƚŽƚĂůĞ ĂƵǆ ĨƌĂŝƐ Ě͛ŽƌŐĂŶŝƐĂƚŝŽŶ Ě͛ƵŶĞ 
ĨŽƌŵĂƚŝŽŶ͕ ŝů ũŽŝŶƚ ƵŶ ĚĞǀŝƐ ĞƐƚŝŵĂƚŝĨ ă ƐĂ ĚĞŵĂŶĚĞ Ě͛ĂŐƌĠŵĞŶƚ͘ 

La subvention ne peut excéder les frais réellement exposés suivant décompte et pièces justificatives, 

ĚĠĚƵĐƚŝŽŶ ĨĂŝƚĞ ĚĞƐ ĨƌĂŝƐ Ě͛ŝŶƐĐƌŝƉƚŝŽŶ Ğƚ ĂƵƚƌĞƐ ĨŝŶĂŶĐĞŵĞŶƚƐ ƉĞƌĕƵƐ ůĞ ĐĂƐ ĠĐŚĠĂŶƚ ƉĂƌ ů͛ŽƌŐĂŶŝƐĂƚĞƵƌ͘ 
 

Art. 4. L͛ŽƌŐĂŶŝƐĂƚĞƵƌ ĚĞ ůĂ ĨŽƌŵĂƚŝŽŶ ĚĠůŝǀƌĞ ă ĐŚĂƋƵĞ ƉĂƌƚŝĐŝƉĂŶƚ ƵŶ ĐĞƌƚŝĨŝĐĂƚ ĚĞ ƉĂƌƚŝĐŝƉĂƚŝŽŶ͘ 

Ce certificat précise le module enseigné, le lieu, la date Ğƚ ůĂ ĚƵƌĠĞ ĚĞ ůĂ ĨŽƌŵĂƚŝŽŶ͕ ůĂ ĚĂƚĞ ĚĞ ů͛ĂŐƌĠŵĞŶƚ 
ministériel de la formation ainsi que, le cas échéant, le fait que le participant a accompli la formation 

psycho-gériatrique de base intégrale. En cas de participation à un seul module͕ ůĞ ŶŽŵďƌĞ Ě͛ŚĞƵƌĞƐ ĚĞ 
présence effective et le module enseigné est indiqué. 

 

Art. 5. Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel du Grand-Duché 
de Luxembourg. 
 

Art. 6. Notre ministre ayant la Famille et l'Intégration dans ses attributions et Notre ministre ayant la Santé 

dans ses attributions sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent règlement qui 

sera publié au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 
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ANNEXE I 

Objectifs et organisation de la formation psycho-gériatrique de base 

 

DĂŶƐ ů͛ŽďũĞĐƚŝĨ ĚĞ favoriser la coordination et la coopération entre les différents professionnels impliqués 

dans la prise en charge de personnes atteintes de maladies démentielles, une formation psycho-

gériatrique de base permet de mettre en place un langage commun, un échange important concernant le 

vécu, les réalités du terrain et une compréhension mutuelle des professionnels. 

La formation psycho-gériatrique de base est organisée en cinq modules indépendants, dont chacun a une 

durée de 8 heures au minimum. 

 

ANNEXE II 

Compétences à acquérir dans les cinq modules de la formation psycho-gériatrique de base 

 

Les cinq modules de la formation psycho-gériatrique de base ƉĞƌŵĞƚƚĞŶƚ Ě͛ĂĐƋƵĠƌŝƌ ůĞƐ ĐŽŵƉĠƚĞŶĐĞƐ 
suivantes : 

1° Le premier module permet au professionnel :  

a) Ě͛ĂĐƋƵĠƌŝƌ ĚĞƐ ĐŽŶŶĂŝƐƐĂŶĐĞƐ de base sur le vieillissement physiologique ;  

b) Ě͛ġƚƌĞ ƐĞŶƐŝďŝůŝƐĠ ă ƵŶĞ ŝŵĂŐĞ ƉŽƐŝƚŝǀĞ ĚƵ ǀŝĞŝůůŝƐƐĞŵĞŶƚ ; 

c) de répondre aux besoins de la personne en prenant en compte sa biographie individuelle 

et la biographie collective ; 

d) Ě͛ƵƚŝůŝƐĞƌ ƐĂ compétence professionnelle pour accéder aux ressources de la personne 

ĂƚƚĞŝŶƚĞ Ě͛ƵŶĞ ŵĂůĂĚŝĞ ĚĠŵĞŶƚŝĞůůĞ ; 

e) de développer des compétences personnelles créatives appropriées à la prise en charge 

de la personne  ĂƚƚĞŝŶƚĞ Ě͛ƵŶĞ ŵĂůĂĚŝĞ ĚĠŵĞŶƚŝĞůůĞ. 

2° Le deuxième module permet au professionnel :  

a) Ě͛ĂĐƋƵĠƌŝƌ des connaissances de base sur les différents types de maladies démentielles et 

savoir reconnaître les principaux symptômes ;  

b) ŵĞƚƚƌĞ ĞŶ ƈƵǀƌĞ ĚĞƐ ƌĠĨůĞǆŝŽŶƐ ƉŽƵƌ ŐĂƌĂŶƚŝƌ ƵŶĞ ƋƵĂůŝƚĠ ĚĞ ǀŝĞ ă ůĂ ƉĞƌƐŽŶŶĞ ; 

c) Ě͛adopter un comportement professionnel face à la personne ĂƚƚĞŝŶƚĞ Ě͛ƵŶĞ ŵĂůĂĚŝĞ 
démentielle ;  

d) de connaître les différents types de mesure de protection et être conscient des limites à 

respecter ;  

e) de ƌĠƉŽŶĚƌĞ ĂƵǆ ďĞƐŽŝŶƐ Ě͛ĂůŝŵĞŶƚĂƚŝŽŶ spécifiques de la personne ĂƚƚĞŝŶƚĞ Ě͛ƵŶĞ 
maladie démentielle. 

3° Le troisième module permet au professionnel : 

a) de collaborer à une meilleure communication entre les membres Ě͛ƵŶĞ ĠƋƵŝƉĞ Ğƚ ĂǀĞĐ 
Ě͛ĂƵƚƌĞƐ ĐŽůůğŐƵĞƐ ; 
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b) Ě͛ŝŶƚĞƌƉƌĠƚĞƌ de manière appropriée les différents types de communication verbale/non 

verbale de la personne et de ses proches ; 

c) Ě͛être conscient des besoins de contact de la personne et de son besoin de rester homme 

ou femme ; 

d) de discerner retrait, apathie et isolement.   

4° Le quatrième module permet au professionnel :  

a) Ě͛ĂŶĂůǇƐĞƌ quatre situations complexes dans le contexte des comportements 

provoquants à savoir « ů͛ĂĐĐƵƐĂƚŝŽŶ ĚĞ ǀŽů », « la fugue », « le jeu avec les excréments » 

et « les cris et les coups » ; 

b) de rechercher pour chaque situation des facteurs déclenchants ; 

c) de mettre en évidence pour chaque situation des mesures pouvant désamorcer la 

situation ; 

d) de proposer pour chaque situation des solutions ;  

e) de faire un lien avec sa propre pratique.   

5° Le cinquième module permet au professionnel :  

a) Ě͛ĂĐƋƵĠƌŝƌ ĚĞ ŶŽƵǀĞůůĞƐ ĐŽŵƉĠƚĞŶĐĞƐ ĚĞ ďĂƐĞ ĞŶ ƚĞĐŚŶŝƋƵĞƐ ĚĞ ƐŽŝŶƐ qui doivent être en 

relation directe avec la prise en charge de personne atteinte de maladie démentielle ; 

b) Ě͛ĂŵĠůŝŽƌĞƌ ƐĂ ƉƌĂƚŝƋƵĞ ĐůŝŶŝƋƵĞ ĞŶ ĂƉƉƌĞŶĂŶƚ ƵŶĞ ŽƵ ƉůƵƐŝĞƵƌƐ ƚĞĐŚŶŝƋƵĞƐ qui doivent 

être en relation directe avec la prise en charge de personne atteinte de maladie 

démentielle.  

 

ANNEXE III 

Qualifications du formateur 

 

Pour dispenser le niveau de base de la formation psycho-gériatrique, le formateur doit se prévaloir des 

qualifications cumulatives suivantes : 

1° èƚƌĞ ĚĠƚĞŶƚĞƵƌ Ě͛ƵŶ ĚĞƐ ĚŝƉůƀŵĞƐ ƐƵŝǀĂŶƚƐ ͗ 
a) soit Ě͛ƵŶ ƚŝƚƌĞ ĚĞ ĨŽƌŵĂƚŝŽŶ ŵĠĚŝĐĂůĞ ĚĞ ďĂƐĞ ƌĠƉŽŶĚĂŶƚ ĂƵǆ ĚŝƐƉŽƐŝƚŝŽŶƐ ĚĞ ů͛ĂƌƚŝĐůĞ Ϯϰ 

de la loi modifiée du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications 

professionnelles ;  

b) soit Ě͛ƵŶ ĚŝƉůƀŵĞ Ě͛ŝŶĨŝƌŵŝĞƌ ƌĠƉŽŶĚĂŶƚ ĂƵǆ ĚŝƐƉŽƐŝƚŝŽŶƐ ĚĞ ů͛ĂƌƚŝĐůĞ ϯϭ ĚĞ ůĂ loi modifiée 

du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles ; 

c) ƐŽŝƚ Ě͛ƵŶ ĚŝƉůƀŵĞ ĚŽŶŶĂŶƚ ĂĐĐğƐ ă ƵŶĞ ĚĞƐ ƉƌŽĨĞƐƐŝŽŶƐ ĚĞ ƐĂŶƚĠ ǀŝƐĠĞƐ ă ů͛ĂƌƚŝĐůĞ ϭer de 

la loi modifiée du 26 mars 1992 ƐƵƌ ů͛ĞǆĞƌĐŝĐĞ Ğƚ ůĂ ƌĞǀĂůŽƌŝƐĂƚŝŽŶ ĚĞ ĐĞƌƚĂŝŶĞƐ ƉƌŽĨĞƐƐŝŽŶƐ 
de santĠ ĚŽŶƚ ůĞ ŶŝǀĞĂƵ ĚĞ ƋƵĂůŝĨŝĐĂƚŝŽŶ ĐŽƌƌĞƐƉŽŶĚ ĂƵ ŵŝŶŝŵƵŵ ĂƵ ŶŝǀĞĂƵ ĚͿ ĚĞ ů͛ĂƌƚŝĐůĞ 
11 de la loi modifiée du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications 

ƉƌŽĨĞƐƐŝŽŶŶĞůůĞƐ͕ ŝŶƐĐƌŝƚ ĂƵ ƌĞŐŝƐƚƌĞ ĚĞƐ ƚŝƚƌĞƐ ĚĞ ĨŽƌŵĂƚŝŽŶ͕ ƐĞĐƚŝŽŶ ĚĞ ů͛ĞŶƐĞŝŐŶĞŵĞŶƚ 

http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2016/10/28/n2/jo
http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2016/10/28/n2/jo
http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2016/10/28/n2/jo
http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2016/10/28/n2/jo
http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2016/10/28/n2/jo
http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2016/10/28/n2/jo
http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/1992/03/26/n1/jo
http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/1992/03/26/n1/jo
http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2016/10/28/n2/jo
http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2016/10/28/n2/jo
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supérieur visé aux articles 66 et suivants de la loi modifiée du 28 octobre 2016 relative à 

la reconnaissance des qualifications professionnelles et classé au minimum au niveau 6 

du cadre luxembourgeois des qualifications ; 

d) ƐŽŝƚ Ě͛ƵŶ ĚŝƉůƀŵĞ Ě͛ĠĚƵĐĂƚĞƵƌ ŐƌĂĚƵĠ ; 

e) ƐŽŝƚ Ě͛ƵŶ ĚŝƉůƀŵĞ ĚĞ ŶŝǀĞĂƵ ŵĂƐƚĞƌ Ğn psychologie, pédagogie, gérontologie ou 

sociologie. 

2° Se prévaloir de compétence de formateur ou équivalent et Ě͛ƵŶĞ ĞǆƉĠƌŝĞŶĐĞ ƉƌŽĨĞƐƐŝŽŶŶĞůůĞ Ě͛ĂƵ 
moins 3 années durant les 5 dernières années soit en tant que formateur soit en travaillant dans 

un service prenant en charge exclusivement des personnes atteintes de maladies démentielles. 

3° Le ministre ayant la Famille dans ses attributions peut mettre à disposition des formateurs du 

ŵĂƚĠƌŝĞů ĚŝĚĂĐƚŝƋƵĞ ƐŽŝƚ ƐŽƵƐ ĨŽƌŵĞ Ě͛ƵŶĞ ĂĨĨŝĐŚĞ͕ ƐŽŝƚ ƐŽƵƐ ĨŽƌŵĞ ĚĞ ǀŝĚĠŽƐ ŽƵ ƐŽŝƚ ƐŽƵƐ ƚŽƵƚ 
ĂƵƚƌĞ ĨŽƌŵĂƚ͘ CĞ ŵĂƚĠƌŝĞů ŵŝƐ ă ĚŝƐƉŽƐŝƚŝŽŶ ĞƐƚ ă ƵƚŝůŝƐĞƌ ŽďůŝŐĂƚŽŝƌĞŵĞŶƚ ƉŽƵƌ ů͛ĞŶƐĞŝŐŶĞŵĞŶƚ du 

ŵŽĚƵůĞ ǀŝƐĠ͘ CĞ ŵĂƚĠƌŝĞů ŶĞ ƐĞƌĂ ĂĐĐĞƐƐŝďůĞ ĂƵǆ ĨŽƌŵĂƚĞƵƌƐ ƋƵ͛ĂƉƌğƐ ĂǀŽŝƌ ƐƵŝǀŝ ƵŶĞ ĨŽƌŵĂƚŝŽŶ ĚĞƐ 
formateurs préalable.    

4° Les formateurs sont tenus à participer à des séances de 4 heures de suivi méthodologique au 

moins tous les 2 ans. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2016/10/28/n2/jo
http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2016/10/28/n2/jo


7 
 

Exposé des motifs 

 

Le projet de loi portant sur la qualité des services pour personnes âgées et portant modification de 1° la 

loi modifiée du 16 mai 1975 portant statut de la copropriété des immeubles bâtis ; 2° la loi modifiée du 8 

septembre 1998 réglant les relations entre ůΖEƚĂƚ Ğƚ ůĞƐ ŽƌŐĂŶŝƐŵĞƐ ƈƵǀƌĂŶƚ ĚĂŶƐ ůĞƐ ĚŽŵĂŝŶĞƐ ƐŽĐŝĂů͕ 
familial et thérapeutique, déposé en date du 11 février 2020 à la Chambre des Députés (N° doc. parl. : 

7524), prévoit aux article 6 paragraphe 4, article 20, paragraphe 4 et article 34, paragraphe 11, que 

« QƵĂƌĂŶƚĞ ƉŽƵƌ ĐĞŶƚ ĂƵ ŵŽŝŶƐ ĚĞ ů͛ĞŶƐĞŵďůĞ ĚƵ ƉĞƌƐŽŶŶĞů Ě͛ĞŶĐĂĚƌĞŵĞŶƚ ĚŽŝǀĞŶƚ ƐĞ ƉƌĠǀĂůŽŝƌ Ě͛ƵŶĞ 
ƋƵĂůŝĨŝĐĂƚŝŽŶ Ě͛ĂƵ ŵŽŝŶƐ ƋƵĂƌĂŶƚĞ ŚĞƵƌĞƐ ĞŶ ƉƐǇĐŚŽ-gériatrie. ».  

 

Le présent règlement grand-ducal a donc pour objectif de déterminer l͛ŽƌŐĂŶŝƐĂƚŝŽŶ Ğƚ ůe contenu de la 

formation psycho-gériatrique pour les 40 heures obligatoires pour 40% du personnel Ě͛ĞŶĐĂĚƌĞŵĞŶƚ. Il 
Ɛ͛ĂŐŝƌĂ ĚĞ ϱ ŵŽĚƵůĞƐ ŝŶĚĠƉĞŶĚĂŶƚƐ ă ƌĂŝƐŽŶ ĚĞ ϴ ŚĞƵƌĞƐ ƉĂƌ ŵŽĚƵůĞ͘ 

Par ailleurs par ce biais les professionnels sont sensibilisés aux défis rencontrés par les personnes atteintes 

de maladie démentielle à des stades débutants voire de « mild cognitive impairment ». Les maladies 

démentielles constituent un problème majeur de notre société, et il faut considérer toutes les options 

possibles pour détabouïser la maladie et intégrer les personnes atteintes dans notre société. 

L͛ŝŶĨŽƌŵĂƚŝŽŶ͕ ůĂ ĨŽƌŵĂƚŝŽŶ Ğƚ ůĂ sensibilisation de membre de notre société sont incontournables pour 

ƌĠĂůŝƐĞƌ ĐĞ ĐŚĞŵŝŶ͕ ůĞ ƉĞƌƐŽŶŶĞů Ě͛ĞŶĐĂĚƌĞŵĞŶƚ ƉŽƵƌƌĂ ũŽƵĞƌ ůĞ ƌƀůĞ ĚĞ ŵƵůƚŝƉůŝĐĂƚĞƵƌ ĂƵ ƐĞŝŶ ĚĞ ŶŽƚƌĞ 
société.  

La nécessité de prévoir le contenu des formations dans le domaine de la prise en charge psycho-

gériatrique est due au fait que celle-ci dépasse la simple connaissance technique et nécessite la 

mobilisation d'un vaste éventail de connaissances plus complexes et composites. Le domaine de la psycho-

gériatrie nécessite des connaissances, non seulement de la dimension physique et psychique, mais aussi 

de la dimension sociale, éthique et juridique, ainsi que des compétences en communication.  

L͛ĠůĂďŽƌĂƚŝŽŶ Ğƚ ůĂ ŵŝƐĞ ĞŶ ƉůĂĐĞ ĚĞ ĐĞƚƚĞ ĨŽƌŵĂƚŝŽŶ ƉƐǇĐŚŽ-gériatrique ont été demandées dans le plan 

Ě͛ĂĐƚŝŽŶ national « maladies démentielles ». EŶ ĞĨĨĞƚ ů͛ĂĚĂƉƚĂƚŝŽŶ ĚĞƐ ƉƌŝƐĞƐ ĞŶ ĐŚĂƌŐĞ ĂƵǆ ďĞƐŽŝŶƐ 
ĠǀŽůƵĂŶƚ ĚĞƐ ƉĞƌƐŽŶŶĞƐ ĂƚƚĞŝŶƚĞƐ Ě͛ƵŶĞ ŵĂůĂĚŝĞ ĚĠŵĞŶƚŝĞůůĞ ƌĞƋƵŝĞƌƚ ƵŶ ĞŶŐĂŐĞŵĞŶƚ ĐŽŶƚŝŶƵ ĚĞƐ 
professionnels pour se former et adopter de nouveaux savoir-faire. 
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Commentaire des articles 

 

 

Ad article 1er. 

L'article 1er du présent règlement grand-ducal porte sur l'objectif du présent règlement grand-ducal ainsi 

que sur l'organisation de la formation en 5 modules indépendants.  

L'objectif est de permettre grâce à cette formation psycho-gériatrique de base de donner les outils 

nécessaires à la compréhension des personnes atteintes de maladies démentielles afin de faciliter leur 

prise en charge mais aussi leur intégration dans la communauté au sein des institutions tout en leur 

permettant de maintenir au maximum leur autonomie. 

L͛ĂŶŶĞǆĞ II ĚĠĨŝŶŝƚ ƉŽƵƌ ĐŚĂƋƵĞ ŵŽĚƵůĞ ůĞƐ ĐŽŵƉĠƚĞŶĐĞƐ ŵŝŶŝŵĂůĞƐ ă ĂĐƋƵĠƌŝƌ͘ 

 

Ad article 2.  

L͛ĂƌƚŝĐůĞ Ϯ ƉĞƌŵĞƚ ƐŽŝƚ ă ůΖEƚĂƚ ĚΖŽƌŐĂŶŝƐĞƌ ĚŝƌĞĐƚĞŵĞŶƚ ĚĞƐ ĐǇĐůĞƐ ĚĞ ĨŽƌŵĂƚŝŽŶ ĐŽŶĨŽƌŵĞƐ ĂƵ ƉƌĠƐĞŶƚ 
règlement soit de confier son organisation à des organisateurs agréés par le Ministère de la Santé. 

 

Ad article 3.  

L'article 3 énonce l'exigence d'un agrément pour les cycles de formation sur base d'une demande 

adressée. Cet agrément est donné par le ministre ayant la Santé dans ses attributions, sur avis de la 

Direction de la santé, et après avoir entendu le ministre ayant la Famille et l'Intégration dans ses 

attributions en son avis.  

 

Ad article 4.  

L'article 4 prévoit la délivrance d'un certificat de participation.  
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Fiche financière 

 

(art. 79 de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité et la Trésorerie de l'État) 

 

LĞ ƉƌĠƐĞŶƚ ƚĞǆƚĞ Ă ĐŽŵŵĞ ŽďũĞĐƚŝĨ ůĂ ŵŝƐĞ ĞŶ ƉůĂĐĞ Ě͛ƵŶĞ ĨŽƌŵĂƚion psycho-gériatrique͘ AůŽƌƐ ƋƵ͛ŝů 
ĂƉƉĂƌƚŝĞŶƚ ă ů͛EƚĂƚ Ě͛ŽƌŐĂŶŝƐĞƌ soit directement cette formation, soit de la confier à des organisateurs 

agréés, des dépenses découleront du présent texte.  

Selon des premières estimations, environ 9.500 ETP travaillent dans le secteur et pourront donc bénéficier 

ĚĞ ĐĞƚƚĞ ŶŽƵǀĞůůĞ ĨŽƌŵĂƚŝŽŶ͘ Sŝ ŽŶ ƉƌĠǀŽŝƚ ƋƵ͛ĂƵ ŵŽŝŶƐ ϰϬй ĚƵ ƉĞƌƐŽŶŶĞů ƐƵŝǀƌŽŶƚ ůĂ ĨŽƌŵĂƚŝŽŶ ĂůŽƌƐ ŽŶ 
ƉĞƵƚ ĞƐƚŝŵĞƌ ƋƵ͛ĞŶǀŝƌŽŶ ϯ͘ϴϬϬ ETP Ǉ ƉĂƌƚŝĐŝƉĞƌŽŶƚ͘ Iů Ɛ͛ĂŐŝƚ ĚŽŶĐ Ě͛ƵŶĞ ĨŽƌŵĂƚŝŽŶ ƋƵŝ Ɛ͛ĂĚƌĞƐƐĞ ă ƵŶ ŐƌĂŶĚ 
nombre de professionnels et elle a un caractère national. 

De plus, en 2021 et 2022 sera mis en place un « train the trainer » ĂǀĞĐ ƐƵƌƚŽƵƚ ůĂ ŵŝƐĞ ĞŶ ƉůĂĐĞ Ě͛ƵŶ ŚĂŶĚ-

out pour les modules déjà exiƐƚĂŶƚƐ͘ LĞ ĐŚĂŶŐĞŵĞŶƚ ƌĂƉŝĚĞ ĂƵ ŶŝǀĞĂƵ ĚĞƐ ĨŽƌŵĂƚĞƵƌƐ ŝŵƉůŝƋƵĞ ů͛ŽďůŝŐĂƚŝŽŶ 
de proposer à des dates régulières des formations et surtout de continuer avec le « follow up » annuel 

qui permet de garantir un niveau de qualité et la pérennité de la formation. 

Les dépenses financières qui découleront du présent texte et des mesures qui seront mises en place à cet 

égard peuvent être chiffrées à environ 130͘ϬϬϬΦ ƉĂƌ ĂŶŶĠĞ Ğƚ sont Ě͛ŽƌĞƐ Ğƚ ĚĠũă prévues par la loi de 

programmation financière pluriannuelle pour la période 2019-2023. 
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FICHE D'ÉVALUATION D'IMPACT 
MESURES LÉGISLATIVES, RÉGLEMENTAIRES ET AUTRES

Coordonnées du projet

Intitulé du projet : Projet de règlement grand-ducal relatif à l’organisation d’une formation psycho-

gériatrique de base pour le personnel d’encadrement en exécution de la loi du jj/

mm/aaaa portant sur la qualité des services pour personnes âgées

Ministère initiateur : Ministère de la Famille, de l’Intégration et à la Grande Région

Auteur(s) : Claude SIBENALER

Téléphone : 247-86519  

Courriel : claude.sibenaler@fm.etat.lu

Objectif(s) du projet : Le présent projet de règlement grand-ducal a pour objet de déterminer une 

formation psycho-gériatrique de base pour le personnel d’encadrement au sens 

de l’article 6, paragraphe 4, de l’article 20, paragraphe 4 et de l’article 34, 

paragraphe 11, de la loi du jj/mm/aaaa portant sur la qualité des services pour 

personnes âgées. 

Le texte règle l’organisation et le contenu de la formation psycho-gériatrique pour 

les 40 heures obligatoires pour 40% du personnel d’encadrement.  

Autre(s) Ministère(s) /  

Organisme(s) / Commune(s) 

impliqué(e)(s)

Ministère de la Santé 

 

Date : 15/07/2020
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Mieux légiférer

1 Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens,...) consultée(s) : Oui Non

Si oui, laquelle / lesquelles :  

 

 

Remarques / Observations :

2
Destinataires du projet :

     - Entreprises / Professions libérales : Oui Non

     - Citoyens : Oui Non

     - Administrations : Oui Non

3
Le principe « Think small first » est-il respecté ? 

(c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues suivant la 

taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activité ?)

Oui Non N.a.  1

Remarques / Observations :

1 N.a. : non applicable.

4 Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ? Oui Non

Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, mis à jour et  

publié d'une façon régulière ?

Oui Non

Remarques / Observations :

5
Le projet a-t-il saisi l'opportunité pour supprimer ou simplifier des 

régimes d'autorisation et de déclaration existants, ou pour améliorer 

la qualité des procédures ?

Oui Non

Remarques / Observations :



Version 23.03.2012  3 / 5

6
Le projet contient-il une charge administrative 2 pour le(s) 

destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une obligation 

d'information émanant du projet ?)

Oui Non

Si oui, quel est le coût administratif 
3  

approximatif total ?  

(nombre de destinataires x  

coût administratif par destinataire)

2 Il s'agit d'obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l'exécution, l'application ou la mise en 

œuvre d'une loi, d'un règlement grand-ducal, d'une application administrative, d'un règlement ministériel, d'une circulaire, d'une directive, d'un 

règlement UE ou d'un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une obligation.

3 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu'il répond à une obligation d'information inscrite dans une loi ou un texte d'application de celle-

ci (exemple : taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat de matériel, etc.).

7 
a) 

  

 

Le projet prend-il recours à un échange de données inter- 

administratif (national ou international) plutôt que de demander 

l'information au destinataire ? 

Oui Non N.a.

Si oui, de quelle(s)  

donnée(s) et/ou  

administration(s)  

s'agit-il ? 

Le ministre ayant la Santé dans ses attributions agrée, sur avis de la Direction 

de la santé, les cinq modules de la formation psycho-gériatrique de base à 

l’aide d’une demande lui adressée par l’organisateur de cycles de formation

b) 

  

 

Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques  

concernant la protection des personnes à l'égard du traitement 

des données à caractère personnel 4 ?

Oui Non N.a.

Si oui, de quelle(s)  

donnée(s) et/ou  

administration(s)  

s'agit-il ? 

4 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l'égard du traitement des données à caractère personnel (www.cnpd.lu)

8
Le projet prévoit-il :

   - une autorisation tacite en cas de non réponse de l'administration ? Oui Non N.a.

   - des délais de réponse à respecter par l'administration ? Oui Non N.a.

   - le principe que l'administration ne pourra demander des 

     informations supplémentaires qu'une seule fois ?

Oui Non N.a.

9 Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de  

procédures (p.ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ?

Oui Non N.a.

Si oui, laquelle :

10
En cas de transposition de directives communautaires, 

le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ?

Oui Non N.a.
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Sinon, pourquoi ?

11
Le projet contribue-t-il en général à une :

a) simplification administrative, et/ou à une Oui Non

b) amélioration de la qualité réglementaire ? Oui Non

Remarques / Observations :

12 Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptées  

aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ?

Oui Non N.a.

13 Y a-t-il une nécessité d'adapter un système informatique 

auprès de l'Etat (e-Government ou application back-office)

Oui Non

Si oui, quel est le délai  

pour disposer du nouveau 

système ?

14 Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l'administration  

concernée ?

Oui Non N.a.

Si oui, lequel ?

Remarques / Observations :
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Egalité des chances

15
Le projet est-il :

- principalement centré sur l'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

- positif en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

Si oui, expliquez  

de quelle manière :

- neutre en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

Si oui, expliquez pourquoi :

- négatif en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

Si oui, expliquez  

de quelle manière :

16 Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes et les hommes ? Oui Non N.a.

Si oui, expliquez  

de quelle manière :

Directive « services » 

17 Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté d'établissement 

soumise à évaluation 5 ?

Oui Non N.a.

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 

Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur :

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march___int__rieur/Services/index.html

5 Article 15 paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11)

18
Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation de 

services transfrontaliers 6 ?

Oui Non N.a.

Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du 

Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur :

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march___int__rieur/Services/index.html

6 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11)


